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Le site "Mon compte formation"  
sera officiellement lancé le 21 novembre 2019 

Un décret paru au Journal officiel le 13 octobre précise les conditions de mise en oeuvre 
du "système d’information du compte personnel de formation". Préalable au lancement du 

site "Mon compte formation" le 21 novembre, suivi d'une application mobile. 

 
 

C’est une mesure phare de la loi Avenir professionnel du 5 septembre 2018 qui va entrer en 
vigueur : 

Le site dédié au compte personnel de formation (CPF) baptisé "Mon compte formation" sera 
officiellement lancé le 21 novembre, a indiqué la ministre du Travail, lundi 14 octobre. Développé 
par la Caisse des Dépôts, le site sera accompagné dans les semaines suivantes par une 
application mobile. Il permettra ainsi de concrétiser la "monétisation" du compte (il sera 
désormais crédité en euros et plus en heures), sachant que depuis quelques semaines, les 
organismes de formation peuvent déjà y entrer leurs offres. 

En prévision de ce lancement, le décret relatif au traitement automatisé de données à caractère 
personnel dénommé "Système d’information du compte personnel de formation" permettant la 
gestion et l’utilisation des droits inscrits sur le CPF est paru au Journal officiel, le 13 octobre.   

L’article premier du décret indique que le traitement automatisé des données – mis en œuvre par 
la Caisse des Dépôts - a pour finalité la gestion et le contrôle des droits inscrits au CPF via le site 
internet dédié. Il précise que le titulaire du CPF doit avoir accès au montant des droits 
inscrits sur son compte, aux formations éligibles et aux abondements en droits 
complémentaires pouvant être sollicités.  

 

 

 

http://www.safpt.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B8BCB6F2D798F312121C11472352F931.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000039207711&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039207587
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Abondements complémentaires 

Ce décret pris en application de l’article 1er de la loi du 5 septembre 2018 donne également des 
précisions sur les différentes possibilités d’abondements complémentaires du compte. À savoir 
l’abondement supplémentaire en cas d’accord collectif, l’abondement dit "correctif" (lié au non-
respect des obligations associées aux entretiens professionnels) et l’abondement pour les 
salariés licenciés pour refus de modification de leur contrat résultant d’un accord d’entreprise. 

Mais il est également possible à certains financeurs, notamment les collectivités, d’abonder le 
compte lorsque la somme qui y figure ne suffit pas à couvrir les frais de la formation 
envisagée (article L6323-4 du code du travail). Ces abondements peuvent provenir du 
bénéficiaire lui-même, de l’employeur, d’un Opco, de l’État, de Pôle emploi, d’une chambre de 
métiers, d’une région ou même d’une autre collectivité territoriale. Ces derniers devront adresser 
à la Caisse des Dépôts "les informations nécessaires à cette alimentation, notamment le nom du 
titulaire du compte, ses données d’identification et le montant attribué". La mention d’autres 
collectivités territoriales avaient irrité les régions qui souhaitaient être les seules à pouvoir le 
faire, compte tenu de leur compétence de formation professionnelle. 
Les décret précise enfin les modalités d’abondement du compte des travailleurs indépendants 
par la Caisse des Dépôts. 

Référence : décret n° 2019-1049 du 11 octobre 2019 portant modification du traitement 
automatisé de données à caractère personnel dénommé "Système d'information du compte 
personnel de formation", JO du 13 octobre 2019. 

 
Décret n° 2019-1049 du 11 octobre 2019 portant modification du traitement automatisé de 
données à caractère personnel dénommé « Système d'information du compte personnel de 
formation » 
 
Publics concernés : titulaires du compte personnel de formation, Caisse des dépôts et 
consignations, organismes de formation, employeurs. 
 
Objet : modalités de mise en œuvre du système d'information du compte personnel de formation et 
d'alimentation du compte personnel de formation des travailleurs indépendants. 
 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication, à l'exception des 
dispositions relatives aux modalités de transmission par l'employeur des informations nécessaires à 
l'abondement du compte personnel de formation et de celles relatives aux modalités d'alimentation 
supplémentaire du compte personnel de formation qui entrent en vigueur le 1er janvier 2020 
 
Notice : le texte procède aux évolutions du traitement de données relatif au compte personnel de 
formation et à ses modalités de mise en œuvre rendues nécessaires par la loi n° 2018-771 du 5 
septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 
 
Il précise également les informations que l'employeur doit transmettre à la Caisse des dépôts et 
consignations dans le cadre de l'abondement supplémentaire du compte personnel de formation 
prévu par un accord collectif, l'abondement supplémentaire « correctif » et l'abondement du compte 
personnel de formation pour les salariés licenciés suite au refus d'une modification du contrat de 
travail résultant de la négociation d'un accord d'entreprise. 
 
Enfin, le texte prévoit les modalités d'alimentation par la Caisse des dépôts et consignations du 
compte personnel de formation des travailleurs indépendants et les modalités d'alimentation 
supplémentaire du compte personnel de formation. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904226&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039207711&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039207711&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&categorieLien=cid
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Références : le décret est pris pour l'application de l'article 1er de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 
2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. Les dispositions du code du travail modifiées 
par le décret peuvent être consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site 
Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du travail, 
Vu le règlement (UE) n° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive n° 95/46/CE ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 518-3 ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 6323-8 ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
notamment ses articles 1er et 46 ; 
Vu le décret n° 2018-1171 du 18 décembre 2018 relatif aux modalités d'abondement du compte 
personnel de formation ; 
Vu le décret n° 2019-341 du 19 avril 2019 relatif à la mise en œuvre de traitements comportant 
l'usage du numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques ou 
nécessitant la consultation de ce répertoire ; 
Vu l'avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 15 
mai 2019 ; 
Vu l'avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 3 
juillet 2019 ; 
Vu l'avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en date du 11 juillet 2019 ; 
Vu l'avis du conseil national d'évaluation des normes en date du 3 septembre 2019 ; 
Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse en date du 4 
septembre 2019 ; 
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
Décrète : 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

La section 6 du chapitre III du titre II du livre III de la sixième partie du code du travail est ainsi 
modifiée : 
1° A l'article R. 6323-32: 
a) Au premier alinéa, les mots : « à l'article » sont remplacés par les mots : « aux dispositions de 
l'article », les mots : « ou mentionnés » sont supprimés et les mots : « et la gestion du parcours de 
formation du titulaire du compte » sont remplacés par les mots : «, la gestion du parcours de 
formation du titulaire du compte, la mise à disposition des informations relatives à l'offre de formation 
et la prise en charge des actions de formation de l'inscription du titulaire du compte aux formations 
jusqu'au paiement des prestataires mentionnés à l'article L. 6351-1 » ; 
b) Au dernier alinéa, les mots : « Ce traitement automatisé est mis en œuvre et géré par la Caisse 
des dépôts et consignations » sont remplacés par les mots : « Le ministre chargé de la formation 
professionnelle et la Caisse des dépôts et consignations sont responsables conjoints du traitement 
automatisé, qui est mis en œuvre et géré par la Caisse des dépôts et consignations » ; 
2° L'article R. 6323-33 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6323-33.-Le traitement automatisé mentionné à l'article R. 6323-32 a pour finalités de 
permettre : 
« 1° La gestion et le contrôle des droits acquis ainsi que des abondements en droits 
complémentaires du compte personnel de formation, accessible via un service dématérialisé mis en 
place à cet effet ; 
« 2° L'information du titulaire du compte personnel de formation sur le montant des droits inscrits sur 
son compte, les formations éligibles et les abondements en droits complémentaires pouvant être 
sollicités ; 
« 3° La prise en charge des actions de formation, de l'inscription jusqu'au paiement des prestataires 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&idArticle=JORFARTI000037367682&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&idArticle=JORFARTI000037367682&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037833172&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038396526&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FA0B31BACA63CDF2D08B721A14A5C7D1.tplgfr42s_2?idArticle=JORFARTI000039207723&cidTexte=JORFTEXT000039207711&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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mentionnés à l'article L. 6351-1, après vérification du service fait ; 
« 4° La mise en relation du titulaire du compte personnel de formation et des prestataires mentionnés 
à l'article L. 6351-1, conformément aux modalités prévues par les conditions générales d'utilisation 
du service dématérialisé mentionnées à l'article L. 6323-9 ; 
« 5° L'analyse de l'utilisation et l'évaluation de la mise en œuvre du compte personnel de formation, 
notamment au moyen de la statistique ; 
« 6° La mise à disposition des services prévus au titre du compte personnel d'activité mentionnés au 
II de l'article L. 5151-6 par l'intermédiaire du service en ligne mentionné au I de l'article L. 5151-6 ; 
« 7° La mise à disposition de services permettant d'accompagner le titulaire du compte personnel de 
formation dans la construction de son parcours professionnel et de lui formuler des propositions en 
lien avec ses préférences, ses attentes et son parcours ; 
« 8° Le recensement des activités bénévoles ou de volontariat, l'alimentation et la mobilisation des 
droits inscrits sur le compte d'engagement citoyen conformément aux dispositions des articles L. 
5151-7, L. 5151-8 et L. 5151-9 ; 
« 9° La mise à disposition de services permettant au titulaire du compte personnel de formation de 
recenser les connaissances et compétences acquises, au cours de sa formation initiale et continue, 
et de sa carrière ; 
« 10° La mise en œuvre du partage des données mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 6353-
10. » ; 

3° L'article R. 6323-34 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6323-34.-I.-Dans la mesure où leur exploitation est nécessaire à la poursuite des finalités 
définies aux 1° à 9° de l'article R. 6323-33, les catégories de données à caractère personnel pouvant 
être enregistrées dans le traitement automatisé sont les suivantes : 
« 1° Données relatives à l'identité et à l'activité professionnelle du titulaire du compte personnel de 
formation ; 
« 2° Données relatives au parcours professionnel du titulaire du compte personnel de formation ; 
« 3° Données d'ordre économique et financier relatives au titulaire du compte personnel de formation 
; 
« 4° Données relatives aux droits et parcours de formation du titulaire du compte personnel de 
formation. 
« II.-Dans la mesure où leur exploitation est nécessaire à la poursuite des finalités définies au 10° de 
l'article R. 6323-33, les catégories de données à caractère personnel pouvant être enregistrées dans 
le traitement automatisé sont les suivantes : 
« 1° Données relatives à l'identité et à l'activité professionnelle du titulaire du compte personnel de 
formation ; 
« 2° Données relatives à l'action de formation ; 
« 3° Données relatives à l'entrée effective, aux interruptions et aux sorties de formation ; 
« 4° Données relatives au parcours professionnel du titulaire du compte ; 
« 5° Données relatives au parcours de formation du titulaire du compte. 
« III.-Un arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle précise les catégories de données 
à caractère personnel mentionnées aux I et II. » ; 

4° L'article R. 6323-35 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6323-35.-I.-Le titulaire du compte personnel de formation accède directement aux données 
à caractère personnel le concernant, en vue de renseigner et mettre à jour ses données à caractère 
personnel, son dossier de formation et son passeport d'orientation, de formation et de compétences. 
« II.-Ont seuls accès à tout ou partie des données à caractère personnel incluses dans le traitement 
automatisé mentionné à l'article R. 6323-32, dans les conditions fixées par les responsables de 
traitement et dans les limites strictement nécessaires à l'exercice de leurs missions, aux seules fins 
de la constitution et de la mise à jour des données relatives aux droits acquis et complémentaires, au 
projet de formation et aux sources de financement de la formation, les personnes et agents habilités 
des organismes. La liste de ces organismes est fixée par arrêté du ministre chargé de la formation 
professionnelle. » ; 

5° L'article R. 6323-36 est remplacé par les dispositions suivantes : 
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« Art. R. 6323-36.-Sont destinataires de tout ou partie des données à caractère personnel incluses 
dans le traitement automatisé mentionné à l'article R. 6323-32, dans les conditions fixées par les 
responsables de traitement et dans les limites strictement nécessaires à l'exercice de leurs missions, 
les personnes et les agents habilités des organismes pour ce qui relève de : 
« 1° La gestion et du contrôle des droits acquis sur le compte personnel de formation et des 
abondements en droits complémentaires ; 
« 2° La mise en relation du titulaire du compte personnel de formation et des prestataires mentionnés 
à l'article L. 6351-1 ; 
« 3° L'analyse de l'utilisation et de l'évaluation de la mise en œuvre du compte personnel de 
formation. 
« La liste de ces organismes est fixée par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle. » 
; 

6° L'article R. 6323-37 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6323-37.-I.-Dans le cadre des finalités définies à l'article R. 6323-33 et dans la limite du 
besoin d'en connaître, le traitement automatisé mentionné à l'article R. 6323-32 peut être alimenté 
par les traitements automatisés de données à caractère personnel comportant le numéro d'inscription 
des personnes au répertoire national d'identification des personnes physiques pour ce qui relève : 
« 1° De la gestion et du contrôle des droits inscrits sur le compte personnel de formation ; 
« 2° Du recensement des activités bénévoles ou de volontariat, de l'alimentation et de la mobilisation 
des droits inscrits sur le compte d'engagement citoyen ; 
« 3° De la mise en œuvre du partage de données mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 6353-
10. 
« La liste de ces traitements automatisés est fixée par arrêté du ministre chargé de la formation 
professionnelle. 
« II.-Dans le cadre des finalités définies à l'article R. 6323-33 et dans la limite du besoin d'en 
connaître, le traitement automatisé mentionné à l'article R. 6323-32 peut être mis en relation avec 
d'autres traitements automatisés de données à caractère personnel comportant le numéro 
d'inscription des personnes au répertoire national d'identification des personnes physiques pour ce 
qui relève de la prise en charge des actions de formation. La liste de ces traitements automatisés est 
fixée par arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle. 
« III.-Dans le cadre des finalités définies à l'article R. 6323-33 et dans la limite du besoin d'en 
connaître, le traitement automatisé mentionné à l'article R. 6323-32 peut être mis en relation avec 
d'autres traitements automatisés de données à caractère personnel ne comportant pas le numéro 
d'inscription des personnes au répertoire national d'identification des personnes physiques pour ce 
qui relève de : 
« 1° La mise en relation du titulaire du compte personnel de formation et des prestataires mentionnés 
à l'article L. 6351-1 ; 
« 2° L'analyse de l'utilisation et de l'évaluation de la mise en œuvre du compte personnel de 
formation ; 
« 3° La mise à disposition des services prévus au titre du compte personnel d'activité ; 
« 4° La mise à disposition de services permettant d'accompagner le titulaire du compte personnel de 
formation dans la construction de son parcours professionnel. 
« La liste de ces traitements automatisés est fixée par arrêté du ministre chargé de la formation 
professionnelle. » ; 

7° A l'article R. 6323-38 : 
a) Au I, les mots : « loi du 6 janvier 1978 précédemment mentionnée » sont remplacés par les mots : 
« loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés » et la référence : 
« R. 6323-13 » est remplacée par la référence : « R. 6323-32 » ; 
b) Au II, les mots : « 38 de la même loi » sont remplacés par les mots : « 21 du règlement (UE) n° 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données » ; 
c) Au III, les mots : « 39 et 40 de la même loi » sont remplacés par les mots : « 15 et 16 du même 
règlement » ; 
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8° A l'article R. 6323-40 : 
a) La référence : « R. 6323-13 » est remplacée par la référence : « R. 6323-32 » ; 
b) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas de contentieux, ce délai est prorogé, le cas échéant, jusqu'à l'intervention d'une décision 
juridictionnelle définitive. » 
 
Article 2 En savoir plus sur cet article... 

La section 1 du chapitre III du titre II du livre III de la sixième partie du même code, dans sa rédaction 
résultant du décret n° 2018-1171 du 18 décembre 2018 susvisé, est ainsi modifiée : 
1° L'article R. 6323-2 est complété par un III ainsi rédigé : 
« III. - L'employeur adresse à la Caisse des dépôts et consignations la liste des salariés bénéficiaires 
des dispositions plus favorables mentionnées au I, ainsi que les données permettant leur 
identification et l'abondement attribué à chacun d'eux. » ; 
2° L'article R. 6323-3 est complété par un III ainsi rédigé : 
« III. - L'employeur adresse à la Caisse des dépôts et consignations les informations nécessaires à 
l'abondement mentionné au I, notamment son montant, le nom du salarié bénéficiaire ainsi que les 
données permettant son identification. » ; 
3° L'article R. 6323-3-2 est complété par un III ainsi rédigé : 
« III. - L'employeur dispose d'un délai de quinze jours à compter de la notification du licenciement, 
pour adresser à la Caisse des dépôts et consignations les informations nécessaires à l'abondement 
mentionné au I, notamment son montant, le nom du salarié bénéficiaire ainsi que les données 
permettant son identification. » 
 
Article 3 En savoir plus sur cet article... 

L'article R. 6323-22 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Un arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle détermine les données permettant 
l'identification du travailleur et celles relatives à son activité professionnelle, transmises et utilisées 
par la Caisse des dépôts et consignations pour l'alimentation du compte personnel de formation. » 
 
Article 4 En savoir plus sur cet article... 

Le chapitre III du titre II du livre III de la sixième partie du même code est complété par une section 
ainsi rédigée : 

« Section 7 
« Modalités d'alimentation supplémentaire du compte personnel de formation 

« Art. R. 6323-42.-I.-Lorsqu'en application des dispositions du III de l'article L. 6323-4, les financeurs 
mentionnés au II du même article alimentent en droits supplémentaires le compte personnel de 
formation, ils adressent à la Caisse des dépôts et consignations les informations nécessaires à cette 
alimentation, notamment le nom du titulaire du compte, les données permettant son identification et 
le montant attribué. 
« II.-Une somme d'un montant égal à celui de l'alimentation mentionnée au I est versée par le 
financeur à la Caisse des dépôts et consignations qui en assure la gestion conformément aux 
dispositions de l'article L. 6333-6. Le compte du titulaire est alimenté du montant correspondant dès 
réception de cette somme. » 
 
Article 5 En savoir plus sur cet article... 

 
Les articles 2 et 4 entrent en vigueur le 1er janvier 2020. 
 
Article 6 En savoir plus sur cet article... 

La ministre du travail est chargée de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FA0B31BACA63CDF2D08B721A14A5C7D1.tplgfr42s_2?idArticle=JORFARTI000039207740&cidTexte=JORFTEXT000039207711&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FA0B31BACA63CDF2D08B721A14A5C7D1.tplgfr42s_2?idArticle=JORFARTI000039207745&cidTexte=JORFTEXT000039207711&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FA0B31BACA63CDF2D08B721A14A5C7D1.tplgfr42s_2?idArticle=JORFARTI000039207747&cidTexte=JORFTEXT000039207711&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FA0B31BACA63CDF2D08B721A14A5C7D1.tplgfr42s_2?idArticle=JORFARTI000039207751&cidTexte=JORFTEXT000039207711&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FA0B31BACA63CDF2D08B721A14A5C7D1.tplgfr42s_2?idArticle=JORFARTI000039207753&cidTexte=JORFTEXT000039207711&dateTexte=29990101&categorieLien=id

